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COMPTE  RENDU 

AU  ROI, 

De  la  discussion,  des  motifs,  de  la  teneur 
et  des  conséquences  du  decret  de  l As- 
semblée législative  du  mois  de  novembre 
ij(ji  , concernant  les  pretres  non-asser- 
mentés, considéré  sous  les  rapports  de  la 
religion  , de  la  constitution  et  du  la  po 
litique. 
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I.a  loi  qui  soumet  à la  sanction  royale  les 
décrets  de  l’affemblée  législative  , ouvre  de  va  ni 
VOTRE  Majesté  une  seconde  discus*ion.  Lé 
citoyen  français  qui  vient  placer  a vos  pieds  des 
considérations  qui  lui  paroissent  pouvoir  éclairer 
et  seconder  la  sagesse  de  Votre  MAJESTÉ 
sur  cet  acte,  le  complément  de  la  législation,, 
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loin  de  manquer  à l’afïemblée  nationale , se 
montre  au  contraire  , SlRE,  l’ami  de  la  nation  , 
autant  que  celui  qui , à la  tribune,  a discuté  le  pro- 
jet de  loi. 


Votre  Majesté  a déclaré  si  souvent  com- 
bien , pour  le  bonheur  de  ses  peuples,  elle  dé- 
sire de  s’entourer  de  toutes  les  lumières  ; que  la 


trône  mes  observations  sur  le  décret  concernant 
les  prêtres  non-assermentés,  est  beaucoup  moins 
un  droit  de  citoyen  dont  je  fais  usage,  qu’un 
doux  penchant  de  confiance  pour  mon  Roi , au- 
quel je  m’abandonne. 

Il  est,  SlRE,  d’autres  paroles  de  VOTRE 
MAJESTÉ,  qui  me  sont  restées  bien  plus  pro- 
fondément gravées  que  les  précédentes , et  qui 
rendent  mon  penchant  vers  vous  bien  plus 
grand  encore.  Vous  avez  dit  , SlRE,  que 
vous  cherchiez  à vous  environner  de  l'amour 
de  tous  les  Français.  Si  tels  sont  les  entours 
que  Votre  Majesté  ambitionne  , je 
suis , Si RÈ  , du  nombre  des  plus  fidèles  à rem- 
plir votre  vœu.  Dès  long-temps  mon  cœur  est 
attaché  par  l’amour  à votre  personne  sacrée  ; 
et  ce  n’est  pas  seulement  mon  Roi  que  j’aime  , 
mais  ses  vertus  personnelles  que  je  chéris. 

Ce  n’est  donc  pas  seulement,  SlRE,  aux 
pieds  de  VOTRE  Majesté  que  je  viens  exa- 
miner le.  décret  de  l’assemblée  nationale  ; mais 
c’est  sur -tout  à vos  nombreuses  vertus  que  je 
viens  en  appeler;  c’est  sous  la  sauve-garde  d’un 
cœur  où  tout  est  sagesse  et  sentiment,  que  je 
viens  placer  le  sort  des  prêtres  non-assermentés. 
Le  langage  que  je  vais  parler  à Votre  Ma- 


liberté  que  j’ose  prendre  de  porter  aux  pieds  du 
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JEiTÉ  sera  celui  de  la  vérité  , de  la  raison,  de 
la  religion  de  vos  pères , celui  même  de  la  cons- 
titution et  de  la  saine  politique. 

SIRE, 

APRÈS  une  discussion  d’environ  deux 
mois  , l’assemblée  nationale  a terminé  son 
célèbre  décret  sur  les  mesures  à prendre  pour 
arrêter  le  progrès  des  troubles  religieux  qui 
agitent  votre  royaume.  L’assemblée  constituante 
çembloit,  dans  ses  dernières  séances,  montrer 
du  repentir  de  son  excessive  rigueur  envers  les 
prêtres.  L’expérience  n’avoit  pas  tardé  à lui  ap- 
prendre combien  sa  constitution  civile  du  clergé, 
étrangère  par  elle  - même  a la  constitution  ou 
royaume  * et  son  décret  du  27  novembre  1790  , 
étoient  des  lois  impolitiques.  Le  clergé  avoir 
montré  une  énergie  qui  fit  dire  au  grand  oracle 
de  la  révolution  : On  lui  a pris  sa  fortune  ; 
mais  il  a conserve  son  honneur.  Il  étoit  malheu- 
reux pour  l’assemblee  constituante  , de  ciaindre 
de  détruire  l’édifice  en  arrachant  une  pierre,  et 
de  se  décréditer  elle-même  si  elle  révoquoit  son 
décret. 

Elle  se  décida  à l’adoucir.  Les  mesures  du  dé- 
partement de  Paris  pour  permettre  aux  non- 
a ssermentés  la  liberté  de  leur  culte  , furent  con- 
acrées par  un  décret.  La  constitution  civile  du 
s:lergé  ne  fut  pas  comprise  dans  l’acte  constitu- 
tionnel , et  les  évêques  que  leur  refus  de  ser- 
ment fit  destituer  de  leurs  sièges  , et  qu’on  n a- 
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voit  pas  encore  pensionnés , le  furent  dans  l’une 
des  dernières  séances. 

L’assemblée  législative  , dans  le  feu  d’une 
toute-puissance  naissante  , a semblé.  Si  RE, 
regarder  le  retour  d’indulgence  de  l’assemblée 
constituante  pour  le  clergé,  comme  une  preu\  e 
de  sa  caducité  ; et  elle  s’est  hâtée  de  montrer 
âux  non-assermentés  , qui  lui  paroissoient  res- 
pirer trop  haut,  un  front  hérisse  de  nouvelles  ri- 
gueurs. 

Des  adresses , des  procès-verbaux  , des  co«r- 
riers  extraordinaires  sont  arrivés  des  departe- 
i*r.ens  ; iis  ont  fourni  de  l’aliment  au  patriotisme 
et  à la  philosophie  des  orateurs  de  l’assem- 
blée (*). 

» Les  athées  sont  des  anges , en  comparaison 
>5  des  prêtres  non-assermentés , a dit  l’évêque  du 
» Calvados.  Ils  s’obstinent  à prétendre  que  nous 

sommes  des  damnés,  et  dans  la  fureur  de  la 
» haine  qu’ils  nous  portent,  ils  ambitionnent  da 
» nous  faire  tuer  incessamment , pour  se  donner 
v le  plaisir  de  nous  envoyer  bientôt  en  enfer.  « 
Le  métropolitain  du  centre,  au  contraire,  phi- 
losophe et  tolérant,  n’a  vu  dans  les  non-asser- 
mentés que  des  stupides,  pour  qui  il  a sollicité 
la  compassion  au  lieu  du  châtiment. 

Rassemble ra-t-on  tous  les  prêtres  non-asser- 
mentés dans  les  chefs-lieux  des  départemens, pour 
les  mettre  sous  la  surveillance  active  de  tous 


(*)  L’abbé  Claude  Faucher,  évêque  du  Calvados  ; — 
’abbé  Torn-  . métropolitain  du  centre  ; — l’abbé  Au- 
drain  ; —l’abbé  Chabot,  ex-gardien  des  capucins  à Rhc- 
dez , vicaire  épiscopal  de  l’abbé  Grégoire  à Blois. 
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les  corps  constitués  et  des  clubs  ? Les  déportera- 
t-on  hors  du  royaume?  Exigera- t-on  deux  le 
serment  civique,  pour  s’assurer  des  dispositions 
des  uns  , et  pour  économiser  sur  les  autres  le 
traitement  et  les  pensions  dont  ils  jouissent  ? 
Ou  bien  ordonnera-t-on  l’ouverture  de  toutes  les 
églises  non-conformistes  , afin  de  faire  cesser 
les  troubles  en  cessant  de  leur  résister  t Autant 
de  projets  de  décret,  autant  de  motions  tantôt 
flatteuses  , tantôt  alarmantes  pour  le  clergé  cons- 
titutionnel. 

One  minorité  se  forme.  De  tant  de  chocs  il 
naît  un  côté  droit  , voué  aussi  - tôt  à l'indi- 
gnation au  dedans  de  1 assemblée  et  au  de- 
hors (*). 

La  discussion  est  fermée  ; le  nombreux  co- 
mité de  législation  est  chargé  de  revoir  tous  les 
plans.  Les  députés  sont  invites  de  lui  donner 
connoissance  des  faits  arrives  dans  leuis  d^par- 
temens  respectifs.  U n rapport  sera  lait  à jour  Lxe, 
et  de  l’alliage  de  tous  les  projets  qu’on  a présen- 
tés , et  qui  seront  chauffes  dans  le  creuset  encoie 
brûlant  d’où  la  loi  contre  les  émigrés  est  sor- 
tie , on  en  formera  un  qui  fixera  la  marche  des 
délibérations  de  l’assemblée. 

Les  adresses  cependant  continuent , 1 urgence 
est  grande;  la  contre -révolution  semble  avoir 
commencé.  On  anticipe  le  jour  fixé  pour  le  rap- 
port. Le  comité  s’assemble  jour  et  nuit.  Son  tra- 
vail n’est  point  fini;  quatre  opinions  le  partagent; 


(*)  Voyez,  dans  le  Logographe  , le  discours  de  M. 
du  riovembre  , et  la  lettie  du  département  de  Lo.r  et 
Cher,  du  12  du  même  ru#s. 
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aucun  parti  ne  veut  céder  à l’autre.  Un  rapport 
est  fait  à l’assemblée  -,  les  contre  - opinans  lé 
désavouent;  et  l’assemblée  l’improuve  comme 
trop  indulgent.  Les  quatre  sections  du  comité 
reçoivent  l’ordre  de  présenter,  chacune  leur  tra- 
vail à l’assemblée.  Une  discussion  nouvelle  s’ou- 
vre sur  chaque  article  ; quinze  séances  sont  en- 
core employées.  Il  en  résulte  un  décret  sévère  , 
déjà  présenté  , Si  RE  , à votre  sanction  royale. 

Le  sort  des  ecclésiastiques  non-assermenté» 
est-il  maintenant,  Si  RE  , ou  n’est-il  pas  dans  les 
mains  de  VOTRE  MAJESTÉ?  Cette  question 
vue  dans  un  jour  ordinaire  , sembieroit  dépendre 
d’une  autre  que  je  ne  chercherai  pas  à appro- 
fondir, par  respect  pour  des  paroles  sorties  plu- 
sieurs fois  de  la  bouche  deV otreM  A JESTÉ.Une 
grande  ame  comme  la  vôtre  seroit  libre  dans  l’es- 
clavage même,  et  elley  donneroit  des  preuves  de 
sa  liberté  magnanime,  si  on  lui  proposoit  de  sous- 
crire ou  l’arrêt  de  mort  de  ses  propres  frères  , 
ou  l’expoliation  inhumaine  de  plusieurs  mil- 
liers de  ministres  innocens  , dont  la  loi  même 
qui  les  proscrit  fait  l’éloge  , et  pour  qui  elle 
inspire  de  la  vénération. 

Oui  , Sire  , vous  êtes  libre  d’accorder  ou 
de  refuser  votre  sanction  à ce  décret.  Avec 
vos  vertus  et  la  bonté  de  votre  cœur , vous 
l’auriez  été  au  milieu  même  des  horreurs  des 

5 et  6 octobre  , vous  l’auriez  été 

Je  vais  donc  avec  confiance  examiner  sous  le* 
yeux  de  Votre  Majesté  le  décret  ; et  comme 
c’est  la  vérité  seulement  que  je  cherche  à 
mettre  au  jour,  et  vos  intentions  pures  que  je 
désire  de  seconder , j’écarterai  avec  soin  tout  ca 
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çjui  m’éloigneroit  de  ce  but , poui  me  cncons» 
crire  dans  le  décret  même.  _ 

Les  troubles  religieux  qui  régnent  dans  le 
royaume  en  sont  le  motif»  Definissons-les , ots 
troubles , et  connoissons  quelle  en  est  la  cause 
véritable. 

Ces  mouvemens  supposent  - iis  , S J.  RE  , 
l’action  des  prêtres  non  - assermentés  ? Les 
peuples  ont  - ils  besoin  qu  on  exulte  le.u 
imagination  , pour  leur  persuader  que  dans 
l’étendue  du  royaume  » trente  mille  églises 
sont  fermées , que  les  vases  et  les  orne  me  ns 
sacrés  ont  été  enlevés  ; que  piusisuis  temptu) 
sont  déjà  destinés  à un  cuite  qui  outrage  la 
divinité  qu’autrefois  on  y honorait;  que  pres- 
que tous  les  pasteurs  légitimes  sont  dispersés  , 
et  réduits  à des  besoins  extremes;  que  la  pm- 
part  des  religieux  ne  tenant  plus  compte  de  leuis 
engagemens  sacrés,  sont  rentres  dans  le  siede  l 
Les  peuples  ne  sa  voient- ils  pas  avant  la  ievo- 
lution  , que  hors  de  1 église  catholique  il  n y 
a pas  pour  eux  de  salut,  et  que  l’église  a ces-é 
d’être  là  où  ne  se  trouvent  plus  la  communion 
et  l’autorité  spirituelle  du  saint-siège  et  oes 
autres  pasteurs  légitimes  ? 

Quel  moyen  de  déplacer  tant  de  fonctionnantes 
publics  ecclésiastiques,  et  de  laisser  cependant 
ignorer  au  peuple  la  cause  de  ce  déplacement 
Quel  moyen  de  leur  taire  qu’il  s’agissoit  d un 
serment  sur  une  constitution  civile  ou  citige, 
frappée  d’anathême  parle  vicaire  de  Jésus-Cimst, 
par  tous  les  évêques  de  l’église  gallicane  , et  re- 
connue contraire  à la  foi  et  à l’autorité  de  1 égase 
par  tout  ce  qu’il  y a dans  votre  royaume,  d ec- 
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clesiastîques  et  de  fidèles  même  ëclaire's  et 
craignant  Dieu  ? Le  moyen  de  les  empêcher  de 
savoir  , que  les  nouveaux  ministres  sont  la 
plupart,  de  ces  religieux  infidèles  à leurs  vœux, 
dont  la  démarche  sera  toujours  une  flétris- 
sure ineffaçable  dans  l’opinion  ; enfin,  que  les 
évêques  et  les  prêtres  constitutionnels  ont  été 
déclarés  par  toutes  les  autorités  ecclésiastiques, 
des  hommes  sacrilèges  , des  ministres  intrus  , 
dépourvus  de  toute  juridiction  et  de  tout  pou- 
voir spirituel  ? ( Ce  sont  les  termes  des  brefs 
du  pape  que  je  rapporte  ). 

Les  peuples,  SlRE,  n’ont  pu  rien  ignorer 
de  tout  cela  , et  ils  n’ont  pas  encore  tout  ap- 
pris : ils  n’ont  pas  su  que  plusieurs  comités  de 
rassemblée  constituante  réunis,  lui  avoient  pré- 
senté le  projet  de  supprimer  dix-neuf  solennités  ; 
ils  n’ont  pas  su  que  le  dépôt  précieux  des  ins- 
trumens  de  la  passion  du  Sauveur  , cette  ado- 
lable  couronne  d’épines  que  le  plus  saint  de 
vos  ancêtres  avoit  rachetée  des  mains  des  infi- 
dèles , et  qu’il  avoit  introduite  avec  tant  d-e 
vénération  dans  sa  capitale  , la  portant  sur  sa 
tète  , marchant  nuds-pieds  par  respect  pour  ce 
diadème  divin,  ont  été  nuitamment,  et  sans 
aucune  vénération  , transportés  hors  de  la  sainte- 
chapelle.  Ils  ne  savent  pas  qu’un  grand  nombre 
de  riches  reliquaires , monumens  de  la  piété 
généreuse  de  no.-,  pères  et  de  celle  de  nos  rois, 
ont  été  portés  dans  les  hôtels  des  monnoies , 
et  que  les  ossemens  saints  qui  y étoient  con- 
tenus, ont  fini  par  être  jetés  et  profanés. 

Les  peuples  > S-îRE  •>  ne  savent  pas  tout:  mais 


pouvoit-on  les  empêcher  de  savoir  ce  qu’ils  ont 
appris , de  voir  ce  dont  ils  sont  les  tristes  témoins  ? 
et  avoient-ils  besoin  de  savoir  et  de  voir  tout 
cela,  pour  se  dire  à eux- mêmes,  qu’en  177 1 
les  principes  de  religion  , le  respect  poui  les 
choses  saintes  , le  culte  rendu  à la  divinité,  la 
certitude  d’une  légitimé  mission  dans  les  mi- 
nistres , ne  sont  plus  eri  France  ce  qu  ils  étoient 
en  1789  où  ils  remontoient  aune  antiquité  de 
quatorze  siècles  ? 

On  a cent  fois  répété  a la  tribune  de  l as- 
semblée nationale,  que  les  peuples  ne  sont  pas 
assez  mûrs  pour  la  philosophie.  Quelle  est  cette 
philosophie  dont  on  a voulu  parler?  Rousseau 
étoit  philosophe  , Voltaire  étoit  plnlosopne  , 
Mirabeau  étoit  philosophe  , et  puisqu  il  y a des 
hommes  existans  qui  s honorent  de  la  même 
philosophie , je  puis  donc  les  r.ommei  sans  leur 
faire  outrage:  M.  l’eveque  d Autun  , les  évêques 
Fauchet , Torné  , et  plusieurs  autres,  sont  philo- 
sophes. Mais  les  héros  du  christianisme  , les 
grandes  lumières  de  l’église  , ces  hommes  de- 
positaires de  toute  la  science  de  1 antiquité  ^au- 
près desquels  tous  nos  philosophes  ne  balbutient 
même  pas,  et  qui  furent  d’ailleurs  des  anges  mor- 
tels par  la  sévérité  de  leurs  mœurs,  Augustin,  Am- 
broise, Chrysostôme , Thomas  d Aquin  , etc.  etc. 
n’étoient  pas  philosophes.  Charlemagne, S.  Louis, 
votre  auguste  et  pieuse  aïeule  , SlRv. , Maiie 
Lcckzinzka  ; le  religieux  prince  Louis  dauphin 
de  France  , votre  pere  , n etoient  pas  philo- 
sophes. , . 

Si  les  peuples  ne  sont  pas  mûrs  pour  la  phi- 
losophie, c’est-à-dire  pour  l’athéisme  et  le  ma- 
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térialisme  ; s’ils  tiennent  encore  à la  sublime  sim- 
plicité des  saints;  si  la  liberté  n'a  pas  fait  chez 
eux  assez  de  progrès  pour  leur  faire  secouer  cette 
ancienne  dépendance  de  l’autorité  des  premiers 
pasteurs,  sous  laquelle  on  a vécu  depuis  Jésus- 
Christ  jusqu’à  nous  ; c’est , SlRE  ,1a  lenteur  de 
l’adolescence  philosophique  , et  non  la  faction 
des  non-assermentés  qu’il  faut  accuser  du  mur- 
mure des  peuples  contre  les  opérations  reli- 
gieuses de  1’assemblée  constituante. 

Mais  enfin,  SlRE,  si  ce  sont  les  prêtres  qui 
émeuvent  les  peuples , qui  aiguisent , comme  on 
le  dit,  des  poignards  sous  prétexte  de  religion  ; 
s'ils  ont  fait  assassiner  , empoisonner  les  prêtres 
constitutionnels  ; s’ils  se  sont  partagé  avec  les 
émigrcslesopérations  de  la  contre-révolution  (*); 
s’ils  se  sont  dit  les  uns  aux  autres  : » Vous  atta- 
» querez  le  royaume  au  dehors,  etnousau-de- 
» dans  , nous  vous  en  ouvrirons  les  portes, 
qu’on  produise  donc  les  coupables  ! Cinquante 
mille  corps  administratifs  sont  en  fonctions,  trois 
millions  de  gardes  nationales  sont  sur  pied  ; plus 
de  vingt  mille  clubs  veillent  nuit  et  jour  a 
la  défense  de  la  constitution.  Ils  percent  sans 
cesse  de  leurs  regards  tous  ceux  qu’ils  appellent 
mauvais  citoyens,  ils  devinent  leurs  pensées, 
ils  interceptent  leurs  lettres,  ils  font  dans  leurs 
domiciles  des  irruptions  inopinées  ; et  sur  plus 
de  cinquante  mille  prêtres  non-assermentes,  ac- 
cusés de  faction  , de  conjuration  et  de  meurtre, 
un  seul  coupable  encore  n’a  pu  être  surpris  ! Le 
ciel  est  donc  de  concert  evec  eux  ! 


(*)  Voyez  les  adresses  venues  des  départemens. 
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Alt  ! SlRE,  souffrez  que  je  l’observe,  une 
frayeur  surhumaine  ne  semble- t-elle  pas  être  l'é- 
pidémie du  patriotisme  , et  n’est-ce  pas  une  sorte 
de  prodige,  que  ces  hommes  si  murs-,  si  préma- 
turés pour  la  philosophie , si  décides  à vivre  libre? 
ou  à mourir,  ressemblent , sans  en  excepter  un  , à 
ces  esprits  foibles  qui  voient  par-t  eut  des  fan- 
tômes ? 

Cependant , S I R E , que  les  prêtres  inasser- 
mentés soient  coupables,  je  le  suppose;  mais 
pourquoi  la  nation  aura-t  elle  pour  juger  les  mal- 
faiteurs, deux  poids  et  deux  mesures?  La  France 
a été  couverte  d’incendies  et  de  meurtres  ; les 
journées  à jamais  détestables  des  cinq  et  six  oc- 
tobre ont  existé  ; plusieurs  procédures  ont  ete 
faites;  des  incendiaires  , des  assassins  ont  été  ar- 
rêtés et  convaincus  : l'assemblée  nationale  n a 
eu  pour  eux  que  des  décrets  d’amnistie  et  cl  a- 
bolition  de  procédure.  Le  plus  grand  , le  plus 
public  des  attentats  commis  dans  votre  royaume 
depuis  le  crime  de  Jacques  Damiens,  n est  pas 
même  devenu  la  matière  d’une  accusation  ? 
Qu’ont  donc  fait  de  plus  criant  les  prêtres  non- 
assermentés?  Composent-ils  une  des  deux  classes 
de  coupables  à qui  seules  la  révolution  ne  veut 
pas  pardonner? 

Les  premiers  élans  de  la  liberté  naissante  , 
ont  été  des  scènes  sanguinaires  , et  toujours 
excusées  ; pourquoi  veut  - on  exiger  que  1 a- 
gonie  ’du  catholicisme  en  France  soit  sans 
convulsion  ? et  parce  que  la  religion  preche 
la  mansuétude , la  résignation  et  la  patience  , 
peut-on  rendre  les  piètres  responsables  de  tout 
ce  que  les  peuples  opposeront  de  résistance  à 
cette  per  ta? 
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Non,  Sire,  ce  ne  sont  pas  les  prêtres  nui 
emeuvent  les  peuples  ; ce  sont  les  peuples  tri  ‘ 

deUu“Tm ,eSChi5meO- ^ tourmententloin 

« IWd^Sa.^  Qu’°n  '“"PP"*»*, 
c J-krZma-mTnt,SlRE’ à la  te,leur  du  dé. 

1 exami,ne  dans  son  ensemble  etsous  sesran 
Ln  Z-0  3 reilg,0n £t la ^^utiomSa première 

d ™ r "vT de  soumettre  to"s  j«  ecdeiL^:: 

Sire  , obsere™’XrdmemCiVi<5Ue,  ^ P°Urru”’ 
_,a  N ? dabord  que  si  sous  le  gouverne 

S P|  “S  ',bre  ’ °?  Peut  exig“'  d“  cfoyen  et 
meme  de  etranger,  le  serment  de  ne  pas  Zn dre 

laie  TCOmre'aCOnSmU:ion  et  'e  I 
«aies , de  respecter  l’ordre  public,  on  ne  „éut 

P s,  sous  le  gouvernement  le  plus  absolu , «i- 

tenir  de” Ct  l"  “ ’ S*rmen' * >«  main- 
que  le  sermertU'  P°uvolr'  ^ar  "oublions  pas 
T ,•  nent  e;,t  un  engagement  <acré  ri* 

>*%  £ 

sj  i &a§e  t et  quand  ri  ne  seroit  qu’u-e 

simple  promesse , ,1  est  de  la  droiture  et  de  la 
bonne  fo,  naturelle  de  ne  se  l’imposer,  qu’au! 

tant  qu  on  en  juge  roi.  mime  les  objets  justes 
e légitimés.  Or  une  telle  persuasion  ne  ’ ! 

..nt  etre  commandée , le  serment  de  maintenir 

libre  Yu“£Cc  d°“  Tmem  étre  aussi 

*01-  quelle.  Cette  philosophie  Ue  peut 
suspecte.  Elle  fut  répétée  mile  fol  dT  l’a  ' 
semblée  constituante.  ’ la* 

colin6  pOUSSerai  Pas-  Sire,  dans  toutes  les 
conséquences,  ce  principe  général  qui  „e  mw 

P s necessaire;  car  ce  n’estpas  parce  qu’un  serment 

doit  toujours  étre  libre  , It  qVil  e?t  «y 
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de  l’exiger  , que  les  ecclésiastiques  de  votre 
royaume  s’y  refusent!  Au  contraire  , ils  souhaite- 
roient  avec  ardeur  de  pouvoir  le  prêter;  il  n’en  est 
pas  un  qui  ne  le  prêtât  avec  joie.  Et  quel  intérêt 
peut-il  y avoir  à subir  la  persécution  , a se  voir 
dépouillé,  chassé  de  ville  en  ville?  Les  non- 
assermentés  n’auroient-ils  pas  tout  aussi  bien 
goûté  les  agrémens  du  repos,  du  bien-être  * de 
l’accroissement  d’honneur  et  de  fortune  , de  la 
protection  publique  , que  les  évêques  consti- 
tutionnels (*)  ? Ils  n’ont  point  prêté  le  serment 
décrété  le  27  novembre,  parce  qu’ils  ont  cru  11e 
le  pouvoir  ; leurs  lumières  et  leur  conscience 
ont  commandé  à tout  le  reste. 

Il  ne  s’agit  pas  , S 1 K £ , de  rétablir  sous 
les  yeux  de  V O T R E MAJESTÉ  les  motifs 
qui  ont  déterminé  ce  premier  refus.  La  con- 
duite immortelle  que  le  clergé  a tenue  est  un 
fait  qui  appartient  aujourd’hui  à l’histoire  de 
l’église  et  du  royaume  ; elle  seroit  le  plus  beau 
trait  de  celle  de  l’eglise  gallicane  , si  le  nou- 
veau décret  de  l’assemblée  législative  n’alloit  lui 
fournir  l’occasion  d’une  résistance  plus  glorieuse, 
parce  quelle  sera  plus  sévèrement  punie.  Tout 
ce  qu’il  importe  de  faire  remarquer  ici  à 
Votre  Majesté,  c’est  que  le  serment  Ci- 
vique qu’on  exige  en  ce  moment  , n’a  cessé 
d’être  le  même  que  celui  du  27  novembre  , 
que  parce  qu’il  seroit  aujourd’hui  bien  plus 
répréhensible. 

(*)  On  ne  peut  douter  que  si  la  partie  la  moins  riche 
du  clergé  qui  a refusé  le  serment  , 1 avoir  prete  , il  ne 
s’y  fût  trouvé  un  grand  nombre  d’ecdésiastiqnes  méritans 
et  dune  réputation  entière  , que  les  électeurs  auroier.t  pré- 
féré à ceux  qu’ils  ont  élus. 


( *4  ) 

Et  d’abord,  Votre  Majesté  ne  se  dissi- 
mulera pas  qu’encore  que  Ja  constitution  civïle 
du  clergé  ne  soit  plus  une  loi  constitutionnelle 
n étant  pas  cependant  révoquée,  son  exécution 
continue  d etie  1 objet  du  serment  civique. 

Telle  est,  SlRE,  la  teneur  du  dernier  article 
de  la  constitution  : « Toutes  les  lois  non  comprises 
»>  dans  l’acte  constitutionnel  doivent  être  exécu- 
” tées  jusqu  à la  révocation.  « Quiconque  pro- 
nonce le  serment  embrasse  la  constitution  toute 
entière  , le  dernier  article  comme  le  premier  * 
il  s’engage  à maintenir  de  tout  son  pouvoir  les 
lois  même  non-constitutionnelles  , et  le  décret 
sur  la  contitution  civile  du  clergé. 

j-.n  second  uen , 1 acte  constitutionnel  renferme 
expressément  toutes  les  dispositions  sur  les 
\œux  solennels , sur  1 élection  des  ministres  du 
culte,  auxquels  la  majorité  du  clergé  de  l’as- 
semblée constituante  étendoit  la  réserve  du  spi- 
rituel énoncée  dans  sa  formule  de  serment, 
bes  principes , Si  RE,  sont  confirmés  par  le  saint- 
siege,  par  tous  les  évêques  de  l’église  galli- 
cane. Des  ecclésiastiques  catholiques  ne  peuvent 
rien  contre  ces  autorités.  r 

^Mais , Sire,  ces  deux  articles  présentent 
meme  aujourdhui,  des  caractères  d’opposition 
avec  les  saintes  vérités  de  la  foi  et  avec  l’hon- 
neur de  la  religion,  qu’ils  n’avoient  pas  en  1790. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  vœux  monastiques 
mais  encore  les  vœux  religieux , c’est-à-dire  le 
célibat  des  prêtres  , que  la  loi  de  l’état  ne 
connoît  plus;  que  si  elle  ne  les  connoît  plus  , 

1 l °nt  d°nc  cesssé  d’ètre  à ses  yeux  des  em- 
pechemens  au  mariage.  Et  en  effet,  il  doit  avoir 
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retenti  déjà  jusqu'à  V.  M.  que  des  prêtres  et 
des  moines  se  disposent  à venir  se  présenter 
de  nouveau  devant  ce  même  autel  où  ils  vouè- 
rent autrefois  à Dieu  une  continence  perpétuelle, 
pour  y tenter  un  engagement  bien  contraire. 
Roi  très-chrétien,  pourriez-vous  croire  que  le 
clergé  catholique  de  votre  royaume  jurera  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir,  une  loi  dont 
telle  est  déjà  la  conséquence?  Ne  seriez-vous 
pas  au  contraire  étonné  d’apprendre  qu’il  ne 
verse  pas  sur  elle  des  larmes  de  sanp-  ? 

Le  n est  pas  tout  encore,  SlRE:  l’indissolu- 
bilité meme  du  mariage  est  compromise  ; car 
il  est  déclaré  dans  la  même  loi  , que  tous  les 
engagemens  qui  seroient  contraires  aux  droits  na- 
turels , c’est-à-dire  à cette  première  liberté  na- 
turelle qui  précède  tout  engagement  volontaire  , 
sont  méconnus  par  la  constitution;  principe  gé- 
néral , mais  insidieux  . qui  ne  particularise  rien  , 
mais  qui  ouvre  évidemment  la  voie  à souiller 
le  lit  nuptial.  O époux  de  l’auguste  et  bien- 
aimée  Marie  Antoinette  ! consolé  par 
elle  dans  vos  revers  , tandis  que  rien  dans  la 
nature  ne  saur  oit , à son  tour , la  séparer  ae  vous  ; 
Prince,  l’une  des  merveilles  de  la  monarchie 
française  , par  la  pureté  de  vos  mœurs  : 
outre  les  intérêts  de  la  religion  et  de  la  foi  , 
n’est-il  pas  digne  de  l’amour  du  clergé  pour 
votre  personne , de  ne  pas  jurer  qu’il  maintiendra 
de  tout  son  pouvoir  une  loi  dont  les  ennemis 
de  votre  bonheur , ces  hydres  à cent  têtes , pour- 
roient  bien  un  jour  se  faire  un  instrument,  pour 
ressusciter  le  projet  infâme  que  vous  n’avez  pu 
ignorer,  de  torturer  votre  ame  dans  ce  qu’elle 


( <6  ) 

a de  plus  cher,  de  plus  tendrement  aimé  , de 
plus  nécessaire  aujourd’hui  pour  l’aider  à sup- 
porter une  vie  désormais  si  peu  supportable. 

La  constitution , SlRE,  amis  au  nombre  des 
dioits  des  citoyens  , celui  d’élire  les  ministres  de 
leur  cuite.  Cette  disposition  seroit  la  meme  que 
ceiie  de  la  constitution  civile  du  clergé,  si  elle 
n a jo u tort  l’hérésie  et  l’impiété  même  , à l’usurpa- 
tion sur  les  droits  du  sanctuaire  que  celle-là  ren- 
fermoit. 

Ln  effet,  Sire,  par  la  constitution  civile 
du,  clergé  , 1 assemblée  constituante  avoit 

prétendu  remonter  à l’ancienne  discipline  de 
1 église  , et  c’étoit  dans  les  usages  et  les  lois 
ecclesiastiques  , qu  elle  affirmoit  avoir  pris 
les  siennes..  , C’étoit  un  régime  ecclésiastique 
tombé  en  désuétude  , mais  toujours  ecclésias- 
tique , et  émané  de  la  puissance  de  l’église  , 
quelle  vouloir  remettre  en  vigueur.  La  grande 
erreur  du  comité  ecclésiastique  et  de  l’assemblée 
nationale  , étoit  de  croire  que  cette  substitution 
d un  régime  à un  autre  , d’une  forme  de  police 
ecclésiastique  a la  forme  reçue , appartenoit 
à ta  puissance  civile  ; ou  plutôt  le  grand  vuide 
de  1 assemblée  constituante  et  de  ses  comités  sur 
les  objets  religieux , étoit  de  les  ignorer  profondé- 
ment, de  vouloir  cependant  tout  reconstruire, 
et  de  n’avoir  aucune  donnée  sur  le  fondement 
qu’il  auroit  fallu  prendre  ; d’où  il  est  arrivé  que 
la  constitution  civile  du  clergé  a été  non-seu- 
lement l’ouvrage  de  la  malveillance  de  quelques 
individus  envers  l’église  catholique  , mais  celui 
de  1 împéntie  de  tous  ceux  qui  y ont  concouru. 
Ce  défaut  de  connoissances  ecclésiastiques , 

joint 
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joint  à la  terreur  dont  ies  évêques  constitution» 
neîs  se  virent  frappés,  lorsque,  décidés  à hs 
plus  compter  l’organisation  du  clergé  parmi  les 

le 


repou  ser 


re- 


ois constitutionnelles , et  à 
tour  toutes  les  réclamations  des  nouveaux  pré» 


lats , les  comités  réunis 


;ur 


livrèrent  d’ailleurs 


l’invention  d’un  moyen  de  lier  à la  constitution 
leur  salaire  et  leur  existence  épiscopale  Oue 
n’ouvroient-ils , pour  U 


r 


irouv 


-r , l'évangile  , 


ies 


conciles,  les  écrits  des  peres  ? ils  auroient  vu  par- 
tout des  traces  de  cette  autorité  universelle  et 
«exclusive  donnée  par  Jésus-Christ  à son  église» 
pour  tout  ce  qui  est  de  son  gouvernement,  et 
pour  la  forme  d'election  de  ses  ministres  par  con- 
séquent. Créatures  des  citoyens,  et  des  citoyens 
de  toutes  les  sectes  qui  les  ont  élus , il  étoit  naturel 
que  les  évêques  constitutionnels  remontassent  à 
leur  origine , et  qu’ils  fissent  mettre  l’élection  des 
ministres  aunombre  des  droits  du  citoyen. 

Mais  ni  ces  évêques , ni  les  comités , ni  l’as» 
«emblée  constituante , ne  remarquèrent  que  les 
ministres  du  culte  n’étant  pas  les  ministres  des 
citoyens  , mais  les  ministres  de  celui  par  qui  le 
culte  a été  créé  , et  ses  fondés  de  pouvoirs , on 
ne  peut  les  assimiler  aux  administrateur?  et  aux 
juges , qui  sont  les  représentais  , les  ministres 
de  la  puissance  civile  de  qui  ils  reçoivent  la  mis- 
sion et  l’autorité;  et  cet  oubli,  Si  RÉ  , leur  fit 
commettre  l’hérésie  de  transporter  aux  citoyens 
un  droit  que  J..  C.  a légué  à son  église.  Ils  ns 
s’aperçurent  pas  que  le  titre  de  citoyen  étant 
un  titre  naturel  et  civil,  il  ne  peut  donner  de$ 
droits  qu’à  des  objets  civils;  et  ils  se  précipi- 
tèrent dans  l’une  de  ces  deux  impiétés  , ou  de 
regarder  toutes  les  religions , la  religion  catho- 
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luiue  par  conséquent , comme  des  religions  pu- 
ement  naturelles;  ou  d’attacher  à un  t'itrepure- 
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Votre  Majesté,  Sire,  ne  peut  plueer» 
douter,  le  serment  civique  pur  et  simple  qu’on 
demande  aujourd’hui  au  clergé,  est  le  même  au- 
quel il  s’est  déjà  refusé  ; on  ne  l’a  changé  qu'en 
le  rendant  plus  contraire  au  christianisme  : il 
ne  terminerait  donc  pas  le  schisme  , il  le  ren- 
drait universel. 

Cependant,  Si  RE  . le  décret  interdit  toute 
sorte  de  culte  aux  ministres  qui  n’auront  pas 
prononce  le  serment.  C*ue  fera  donc  la  sanction 
de  Votre  Majesté?  Elle  consommera  l’ex- 
clusion du  catholicisme  , et  du  catholicisme 
seul  ; car  quiconque  fera  le  serment  , et  ac- 
querra par  lui  des  droits  à la  liberté  de  culte , 
se  précipitera  dans  le  schisme  ,l  et  il  n’aura  des 
droits  qu’à  un  culte  schismatique.  O héritier 
de  S.  Louis  , de  ce  religieux  prince  à qui  la 
pieuse  et  généreuse  Reine  Blanche  de  Castille 
sa  mère , avoit  coutume  de  dire  ces  touchantes 
paroles,  dont  le  souvenir  utile,  Si  RK,  ne  peut 
dans  ces  circonstances  qu’encourager  et  fortifier 
votre  foi:  » Mon  fils  que  j’aime  tendrement; 
» je  préférerois  encore  vous  voir  mourir  entre 
»mes  bras,  que  de  vous  savoir  coupable  d’une 
„ offense  mortelle  ; <4  Héritier  de  S Louis  , porte- 
rez-vous le  dernier  coup  à cette  religion  qui  l’a 
placé  sur  les  autels , et  la  bannirez-vous  , par 
votre  sanction  , du  sein  même  de  votre  palais  ? 
Elle  a commencé  à Clovis  ; finira  - t - elle  à 
Louis  XVI?  Révoquerez  - vous , Si  RE  , la  con- 
sécration que  Louis  XIII  a faite  de  la  Fiance 
à la  mère  de  votre  Sauveur?  Louis  XV  , votre 
auguste  aïeul,  sera-t-il  le  dernier  de  nos  Rois 
qui  sera  mort  dans  la  paix  de  l’église  catholique 
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apostolique  et  romaine? M ' Pire  u 

Une  vie  aussi  remnl.e  de  sacrihY,?  dan’ 
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On  les  verra  donc  dépouillés  de  tout  ; les  uns 
» chercher  à gagner  ^eur  Pain  a ja  sueur  de  leur 
» front , les  autres  tendre  la  main  dans  les  rues, 

» d’autres  se  retirer  dans  les  hôpitaux  ; et  peut- 
» être  encore , par  une  suite  de  la  haine  et  oe  la 
» proscription  à laquelle  le  decret  les  dévoue  , on 
y>  les  rebutera  par-tout , et  ils  seront  de  tous  les 
>>  mendians  ceux  pour  qui  on  aura  le  plus  des 
» entrailles  de  fer.  On  leur  dira  : Malheu- 

»reux,  fais  le  serment,  ou  meurs  de  besoin; 

» et  ils  répondront  : Je  mouriai.  Ah  ! SlRE  , 

» que  la  religion  alors  sera  belle  ! et  si  ce  sera 
>,pour  Votre  Majesté  une  impossibi- 
lité déchirante  de  n’être  plus  le  maîtie  dery- 
» tracter  sa  sanction,  vous  ne  pourrez  vous  dé- 
» fendre  de  croître  vous-même  en  amour  pour 
>5  la  religion  de  vos  pères,  dont  ils  ^eurent 
» pas  , autant  que  vous  1 aurez  alors  , i occasion 
de  connoître  l’héroïsme. 

„ Qu’elle  paroîtra  grande  et  digne  de  son 
» divin  auteur,  aux  yeux  même  de  ceux  qui 
» vivent  hors  de  son  sein  ! Quel  argument  le 
,>  courage  des  prêtres  non- assermentés  vafourmr 
» à ceux  de  ses  ministres  qui  s’occupent  ailieuis 
» de  l’annoncer  comme  la  seule  divine  ! Quelle 
» défiance  de  leur  propre  croyance  elle  va 
donner  à toutes  les  autres  sectes  . et  quel  qeu- 
chant  pour  l’église  catholique  elle  va  inspirer 

à toute  l’Europe  ! 

» L’Angleterre,  SlRE,  cette  contrée  autre- 
» fois  l’une  des  plus  belles  du  christianisme  , 
» est  sortie  de  sen  sein,  et  elle  l’a  long-temps 
» maudit.  Depuis  le  premier  refus  de  serment 
» par  les  prêtres  français,  l’Angleterre  semble 
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h avoir  souri  a son  ancienne  et  vpricoJ  i > 

« le  catholicisme  a cesse  d’  ...  ta!)!emere; 

» évêques  fugitifs  v ont  i/'  CÜe  Proscnt  : nos 

» transfuges  florieux.  Sanctionnez’ 

” un  — ”d  «pec«â  b ^ne 

» de  martyrs  ' et  PA  no ! * » couverte  meme 

«résister  / i'évrdei^li  "e  P'"* 

» les  soutiendra  va  ne.  ' PeiatI0n  divine  qui 

« les  frère^  S^r°nn0Ître  “ "0US 

« peu  à peu  du  sein  de  l’église  Xoî'apP‘°diCr 
” virer  par  son  exemnîe  U catholjque , et  m- 

» mariques  de  l’Europe  ASc^UtieS  natJOns  «chis- 

la  religion  Je  vœu  {fil31  ^arde^e  former  p°ur 
roit  à la  France  un  mallX'Xsi ^ Coûte: 

« te; 

Votre  Majest  fa  bêsdnd"5  m,oment  où 

je  m’étudierai  à E " “"f  a"d  “urage. 

motifs  qui  peuvent  conc oZTZZ  X *“ 
évidence  la  nécessite  dn  rCf  . plus  en 

«ügion  éplorée  e attend  X de  sanctlon-  La 

arrêt, est  sans  doute  S re  le  ni  ™S  f 00  demi« 

r’enttouverotsunX^ffeS'l'T 

sentiment  se  rpf,.  o ^ . .UU!ndiate,  dont  e 

l’acte  seul  de  voXsX  * “*'•  P« 

— cœur  par,:'!  , ^ T 7ot  ! ^ ’ > 
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instant,  est  aussi  celle  de  l’auguste  famille  qui  v cas 
entoure;  de  cette  Reine  digne  d’un  meilleur  soi t, 
qui , dans  la  capitale,  s’étudie  à deviner  ies  mal- 
heureux pour  les  secourir;  de  cette  religieuse 
princesse  qui  est  aujourd’hui  une  preuve  vi- 
vante que  deux  choses  seulement  sont  immua- 
bles dans  ce  bas -monde,  la  venu  , et  la  véné- 
ration quelle  commande. 

Mais,  Sire,  la  constitution  elle-meme  est 
par  tant  de  points  en  opposition  avec  ce  oeciet, 
aue  le  sanctionner  seroit  encore  révoquer 
gaiement  de  la  maintenir.  La  constitution  tn 
effet  veut  que  toutes  les  opinions  religieuses 
soient  libres;  et  quand  elle  n’en  permeuioit  p*.» 
la  manifestation,  elle  ne  pourrtm  pas  au  moins 
en  altérer  la  liberté  dans  le  fond  des  conscience  . 

Le  décret,  SlRE  , commande  une  opinion  , 
il  la  commande  même  dans  le  fond  ou  cœur  ; 
car  il  seroit  impie  de  prononcer  lu  serment  ce 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  , ce  qi  e ° 
croiroit  dans  sa  conscience  être  contraire  a <1 
sainteté  et  à l’honneur  de  là  religion  que  1 ou 
professe.  11  le  commande  impérieusement;  car 
voilà  le  langage  qu’il  tient  aux  prctres  non-*  >- 
sermentés  : » Ou  le  serment,  ou  hnaigence  et 
w la  suspicion  publique  de  révolte,  « On  a beau 
répondre:  Je  jure  de  ne  pas  me  ievolter.de 
n’y  exciter  personne  ; je  suis  soumisal  autorité  et 
au  lois;  je  le  jure , parce  que  ce  sentiment  est 
dans  mon  cœur.  Le  décret  répliqué:  e n es 

pas-là  tout  ce  que  vous  devez  avoir  dans  le 
cœur  ; il  faut  encore  adopter  la  constitution 
toute  entière,  et  ne  pas  la  croire  Contran  e a 

la  religion  que  vous  professez  ; car  n faut  jurer 
D D 4 
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ae  Ja  maintenir.  Tout  ceia  Strtt  . 

t-il  pas  da-s  'p  A f,  ’ bIRE  » "e  se  trouve- 

liberté  des  culrt  |Crî-K  ’ je  ne  dis  Pas  la 

liberté  même  H ’ • “*  ‘berte  des  ac,lons  - mais  la 
te  meme  des  jugement,  les  plus  intimes’ 

des  ecclésiastimiPc  d Tue  ]e  Alternent 
mentes  est  une  Pen.slonnaires  non  - asser- 

ne  peut  être  teOr^or  "a  “T  ^ payemert 
que  ce  soit.  Oui  S iVe  ,q  qUf.  Pretexte 
non-assermer.tés • c’ir  l’a,-eml  “ eccle?laœques 
pensionné  dê-  lv  asse’^he  constituante  a 

les  curés  do  t;'irP0^e  du  refui  de  se™ent, 

lorsque  dt  Ses  d6.,  0''"3  3 deStitut!o"  1 « 

penLné tsl  ^ d,;?""5  tUe  aau8si 

de  vue  leur  résistance  aulérrnenI.°1E  P3S  ^ 
remomonf  oasTsa  vr^e*  ^ nati°nale-  Ne 

Venons  fondée  °r,gme  ; nous  la  «°«- 

tnire  de  l'assemhr  « Une  Eb^  volon- 

Plus  rigoureut  j sticr^'iT'6’  SUr  ■'* 

cipes  de  l’équité',  sur  foZ  rde^TnrC' 

puisque  n«n  am* ni  • , gens.  Mais 

aussi  sacré  nue  la  "fm.  aussi  immuable. 
Sire,  au  titre  de  d COnstl.tutlon . je  m’arrête, 
ment  ne  peut  Afr  T nat,onale  , dont  le  paye- 

Touteidée  1,.  | 1CiUsea°us  aucun  prétexte. 

,e  de  dette  renferme  celle  d Vn  rie  j 

propriété  dans  le  créancier  ’ d re  de 
dépouillé  que  nar  snn  * ’ ^U1  ne  Peut  en  ^>tre 

d’m^condfoo C tOUte.CId^n^^on^u^lépe^idarues 
H quttois  sans  injustice,  mais  non  sans 
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manquer  à la  loyauté  et  à l'honneur  d’une  parole 
donnée. 

Je  suppose,  SlRE  ,que  l’assemblée  nationale 
ait  le  droit  d’exiger  le  serment  ; je  suppose  que 
l'ecclésiastique  qui  le  refusera  soit  coupable  , 
et  qu’il  le  soit  même  du  crime  de  lèse- nation: 
il  ne  cesse  pas  pour  cela  dêtre  propriétaire  , 
detre  créancier  ; et  si  sa  pension  est  une  dette, 
son  crime  n’acquitte  pas  la  nation  envers  lui. 

Eh  quoi  ! Sire  , les  nouvelles  lois  ont  voulu 
qu  un  criminel  , même  condamné  à une  de  ces 
peines  flétrissantes  qui  étoient  autrefois  accom- 
pagnées de  la  confiscation  des  biens,  en  conserve 
aujourd’hui  la  propriété  et  la  jouissance  : on  a rè* 
proché  à l’ancienne  législation  cette  sévérité  com- 
me une  tyrannie;  et  on  la  ressuscite  pour  les  prêtres 
non-assermentés,  sans  qu’ils  soient  même  prou- 
vés coupables  i On  la  fait  subir  à tous , tandis 
qu  il  est  évident,  qu  en  supposant  même  que  ce 
soit  une  erreur  de  leur  part  de  se  refuser  au  ser- 
ment, cette  erreur  seroit  invincible,  et  par  con- 
séquent excusable,  dans  un  grand  nombre. 

Ees  lois  que  Votre  Majesté  a sanctionnées 
déterminent  un  minimum  que  les  créanciers 
meme  d’un  ecclésiastique  pensionnaire  ne  pour- 
ront faire  saisir;  cette  clause  bienfaisante  pour 
le  débiteur , est  ur.e  suspension  des  droit?  du 
créancier, et  une  suspension  qui  l’expose  à perd  j, 
par  le  décès  du  pensionnaire,  ur.e  partie  notable 
de  sa  créance  légitime.  La  raison  de  cette  bien- 
faisance , est  que  la  vie  du  débiteur  étant  un  bien 
d un  ordre  supérieur  à la  propriété  du  créancier, 
celle-là  doit  etre  maintenue  aux  pjérils  même 


. _ (=6) 

de  l’autre.  C’est  la  nature  qui  commande  cette 
privation  au  créancier  , et  cette  clause  de  la 
loi  est  l’exécution  immédiate  d’un  premier  prin- 
cipe de  la  loi  naturelle.  Tout  ces  principes , 
Sire,  et  toute  cette  bienfaisance  que  la  loi 
exige  d’un  citoyen  créancier , seront-ils  mécon- 
nus par  la  nation  débitrice  du  prêtre  non-asser- 
menté? Elle  sera  dispensée  de  lui  payer  même 
le  minimum  que  le  créancier  seroit  forcé  de  lui 
abandonner  ! O décret  du  mois  de  novembre  ! 
passez  à la  postérité  , et  allez  lui  donner  l’idée 
de  cette  philosophie  pour  laquelle  on  plaint 
les  peuples  de  n’étre  pas  encore  assez  mûrs  ! 

L’opposition  du  décret  avec  la  constitution  et 
avec  toutes  les  lois , peut-elle,  SlRE  , être  plus  dé- 
montrée ? La  sanction  de  VOTRE  MAJESTÉ 
serait-elle  juste  , serait-elle  constitutionnelle  ? 
et  si  les  grands  principes  d’équité  sont  communs 
a tous  les  hommes , aux  Rois  eux-mêmes  envers 
leurs  sujets  ; l'indigence  légale  , quand  elle  n’est 
pas  méritée  , quand  elle  est  injuste  , n’impo-e- 
t-elle  aucun  devoir  de  dédommagement  aux  légis- 
lateurs qui  ont  dépouillé  le  propriétaire  innocent  ? 

La  constitution  garantit  à chacun  sa  sûreté  indi- 
viduelle ; elle  ne  permet  donc  pas  de  provoquer 
légalement  et  sciemment  l’oppression.  Est  - il  , 
Sire,  un  seul  Français  qui , dans  ôe  moment, 
doute  de  bonne  foi  si  la  sûreté  des  prêtres  dévoués 
à la  suspicion  publique  par  une  loi , ne  sera  pas 
étrangement  compromise?  Il  est  vrai,  SlRE  , 
qu’indépendamment  de  la  sanction  de  V.  M.  elle 
le  sera  peut- être,  et  trop  vraisemblablement. 
Eh!  quel  autre  effet  faut-il  attendre  des  impres- 
sions que  reçoivent  contre  eux  des  hommes  déjà 
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assez  aliénés, lorsqu’ils  entendent  sortir  de  la  bou- 
che d’un  philosophe  , d’un  évêque  (*) , l’impré- 
cation suivante  , et  mille  autres  semblables , dot  t 
la  tribune  de  l’assemblée  nationale  n’a  pas  moins 
retenti  cette  fois  que  le  plus  dévorant  de  tous  les 
clubs  : En  comparaison  des  prêtres  non- assermentés  , 
Les  athées  sont  des  anges.  Mais,  SlRE  , si  l’essor 
est  déjà  donné  à i’indignation  populaire  contre 
les  non- assermentés  , s’ils  sont  désignés  déjà 
comme  des  victimes,  du  moins,  SlRE,  que 
votre  main  pure,  qui,  au  milieu  même  des 
plus  affreuses  journées , a craint,  de  faire  verser 
le  sang  d’un  seul  de  ses  sujets , ne  se  souille 
pas  en  sanctionnant  de  sang-froid  un  décret  qui 
va  compromettre  la  vie  et  le  caractère  sacré  de 
plusieurs  ministres  de  la  religion  , dignes  de  l’es- 
time de  V.  M. , dignes  au  moins  de  sa  compassion. 

Un  des  grands  caractères  que  l’assemblée 
constituante  a voulu  , SlRE  , attacher  à la  cons- 
titution , est  l’immutabilité  : l’autorité  royale 
peut  seule  en  être  le  garant.  Les  législatures  , 
en  se  succédant  , ne  se  transmettront  pas  tou- 
jours les  mêmes  principes.  Ceux  de  l’assemblée 
législative  sont-ils  même  aujourd’hui  ceux  de  l'as- 
semblée constituante?  La  persévérance  des  mê- 
mes vues  et  des  mêmes  principes  ne  peut  être  pro- 
curée que  par  celui  qui, ne  changeant  pas  avec  les 
législatures , plane  nécessairement  au-dessus  d’el- 
les, et  les  retient  parle  droit  de  sanction,  dans  l’en- 
ceinte des  limites  déjà  établies.  Veut- on  détruire 
la  constitution  , lui  en  substituer  une  seconde  , 
à celle-ci  en  faire  succéder  une  troisième  , cons- 
tituer a nouveaux  frais  la  France  , non-seulemenc 
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â chaque  législature  , mais  à chaque  fois  que 
Ja  majorité  deviendra  une  minorité  dans  l’assem- 
blée nationale  , et  finir  par  allumer  dans 
le  royaume , non  pas  une , mais  autant  de  guerres 
civiles  qu’il  y aura  eu  de  constitutions  diffé- 
rentes ? il  n’y  a qu’a  faffe  des  décrets  qui  dé- 
rogent a la  constitution  , et  obtenir  la  sanction  du 
Roi.  SiPiE,  Votre  Majesté  a nuit  et  jour 
son  cœur  saignant  de  tous  les  désordres  qui  dé- 
solent son  royaume  : ce  ne  sont  pas-là , la  réforme 
des  abus  et  le  rétablissement  de  l'ordre  que  sa 
bonté  paternelle  lui  avoit  fait  espérer  de  la  con- 
vocation de  la  nation  autour  d’elle.  Mais  , Si  RE  , 
nous  retombons  absolument  dans  le  chaos,  si 
lorsque  la  partie  la  plus  puissante  de  la  nation 
se  déchaînant  sans  fondement  contre  l’autre  , 
et  ne  se  laissant  pas  même  arrêter  par  la  cons- 
titution dont  elle  est  d’ailleurs  éprise,  VOTRE 
Rn  AJ  t ST£  est  encore  vaincue  dans  son  droit  de 
sanction. 

Lniin , Si  RE  , la  saine  politique  offre  à V OTR  E 
Majesté  les  plus  puissans  motifs  de  refuser  sa 
sanction  au  décret  ; car  il  ne  faut  pas  ajouter 
un  aliment  nouveau  à nos  troubles  du  dedans  , 
et  nous  décrier  davantage  dans  l’opinion  des  na- 
tions étrangères. 

Les  troubles  religieux  font  pâlir  de  frayeur 
1 assemblée  nationale  , et  elle  déploie  toute  sa 
puissance  contre  les  prêtres  non -assermentés. 
Elle  ne  s’aperçoit  pas  que  contre  l’intérêt  poli- 
tique de  la  nation  et  de  la  constitution  même, 
elle  sert  seulement  la  passion  du  schisme  jaloux  , 
et  confus  de  se  voir  abandonné  par-tout.  Ac- 
courraœ-on  davantage  aux  ministres  constitu- 
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tionnels , lorsque  les  non-assermentés , devenus 
plus  malheureux,  plus  persécutés,  auront  ins- 
pué  plus  de  vénération  ? Comment  des  légis- 
lateurs philosophes  ont-ils  si  facilement  perdu 
de  vue  le  thermomètre  du  cœur  humain  , et 
dune  volonté  long  - temps  oppressée  qui 
a pour  soi  le  sens  intime  de  l'équité  de  ses 
désirs , et  de  1 injustice  qu'on  exerce  envers  elle? 

Souffrez  , Sire  , que  je  mette  ici  en  évidence 
des  principes  sur  lesquels  je  dois  à V.  M.  , à la 
cause  glorieuse  que  je  défends,  et  à ma  cons- 
cience meme  , de  ne  pas  laisser  d’équivoque. 

Je  jais , Sire,  profession  de  croire  que  ies 
mimsties  du  culte  légitimé  ne  doivent  point 
se  taire  lorsque  1 heresie  ou  le  schisme  mena- 
cent  leur  troupeau.  Leur  ministère  n'est  pas  un 
ministère  de  silence  , mais  de  prédication  et 
d enseignement.  Ils  ne  serment  pas  pasteurs  , 
ils  seraient  mercenaires,  si,  lorsque  le  loup  ra- 
visseur approche  , ils  n’avertissoie.nr  pas  au  moins 
les  brebis  de  s enfuir.  On  ne  peut  pas,  Sire  , 
appeler  du  nom  d ordre  public,  celui  qui  con^ 
tianeroit  cet  ordre  divin  ; et  ce  serait  celui-ci 
quil  faudrait  respecter  et  observer  de  préfé- 
rence. L'exemple  de  Jésus-Christ  et  celui  des 
apories  devant  la  synagogue  , sont  sur  cela 
notre  unique  réglé  et  les  seuls  modèles  due 
nous  suivons. 

Mais  je  fais  hautement  profession  ,SlRE,  de 
penser  aussi  , et  je  prêcherai  sur  les  toits,  que 
la  religion  ne  doit  jamais  perdre  son  caractère 
de  mansuétude  et  de  patience  j que  pour  ses  in- 
térêts meme  les  plus  graves,  et  pour  la  déro- 
ber à la  plus  amère  persécution,  il  n'est  pas 
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permis  à ses  ministres  , je  ne  dis  pas  de  soulever 
les  peuples , de  provoquer  le  mouvement  dès 
armées , de  se  mettre  en  intelligence  avec  elles , 
mais  qu’ils  ne  peuvent  pas  meme  en  concevoir 
le  désir,  Cette  doctrine  fut  toujours  dans  mon 
cœur,  et  elle  ne  cessera  pas  d’être  sur  mes  lèvres. 

Mais  quand  il  s’agi  t d’objets  fortement  et  sur  tout 
légitimement  voulus  par  le  peuple  ; des  légis- 
lateurs, SlRE  , ne  s’entendent  plus  en  politique  , 
s’ils'  veulent  tout  calculer  d’après  leurs  principes 
seulement,  sans  tenir  aucun  compte  des  volontés 
et  même  des  passions  humaines. 

Quand  les  prêtresinassermentésseroientmuets, 
les  principes  catholiques  demeureroient  gravés 
dans  le  cœur  des  peuples;  l’autorité  des  premiers 
pasteurs  est  un  souvenir  désormais  ineffaçable, 
et  la  France  ne  se  croira  jamais  catholique  sous 
les  ministres  constitutionnels. 

11  y a long-temps,  Si  RE  , qu’une  grande  lu- 
mière de  l’église  a dit  que  les  épreuves  des 
confesseurs  et  le  sang  dos  martyrs  sont  des 
semences  qui  multiplient  les  chrétiens  à 1 infini. 
La  philosophie  appelle  ce  sentiment  fanatisme. 
La  politique  doit  le  regarder  comme  un  fait 
irrésistible  , et  s’attendre  que  plus  les  ministres 
non- assermentés  seront  poursuivis,  plus  ils  seront 
universellement  vénérés  dans  un  royaume  qui 
n’étoit  pas  mûr  encore  pour  l’irréligion , et  que 
leur  retour  auprès  de  leur  troupeau  sera  plus 
impatiemment  demandé  que  jamais.  La  politi- 
que doit  prévoir  que  s’il  en  est  qui  obéissent 
à la  loi  du  serment , les  peuples  cesseront  alors 
de  voir  en  eux  cette  ancienne  résistance  qui  les 
avoit  fait  éloigner.  Il  les  désireront , ils  s agite- 
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rcnt  pour  les  reconquérir.  Deux  partis  s’ouvri- 
ront alors.  Sire  , la  publication  du  décret  ap~ 
paisera  s-elle  les  troubles  religieux , ou  bien  ne 
va-t-elle  pas  les  accroître  ? 

A cette  inquiétude  nouvelle,  qu’opposera  l’as- 
semblée  nationale  ? Des  rigueurs  extrêmes  , 
dont  elle  se  tait  encore  une  philosophie  de 
se  tenir  éloignée , niais  auxquelles  elle  se  fera 
alors  une  politique  nécessaire  de  s’abandonner. 
Sire  , V.  M.  sanctionnerait-  elle  aussi  une  loi 
qui  ferait  des  martyrs  ? 

Sans  doute,  S I .R E , sur  une  mer  aussi  agitée 
que  l’est  aujourd’hui  la  France,  il  est  difficile 
de  donner  au  gouvernail  un  mouvement  régu- 
lier, Personne  ne  commande  plus  aux  évène- 
mens , et  \ .M.  elle-même  est  au-dessous  d’eux. 
Retenez  sans  cesse,  SlRE,  la  religion  auprès' 
de  vous  , et  vous  serez  sûr  alors  que  le  vaisseau 
qui  vous  porte  ne  fera  jamais  eau  de  toutes 
parts.  Seule,  elle  pourra  remplacer  pour  vous 
tout  le  reste  ; et  après  la  tempête  , longue  peut- 
être  encore  et  périlleuse,  elle  ne  peut  manquer 
de  vous  conduire  enfin  au  port. 

Au  milieu  du  nuage  épais  dont  tout  est 
couvert , il  ne  reste,  SlRE , qu’une  seule  trace 
de  lumière,  c’est  la  conscience  c!u  devoir.  On 
ne  peut  pas  prévenir  les  résultats  où  elle  con- 
duira; mais  on  est  certain  qu’elle  n’égarera  pas. 
c’est  la ^ seule  base  solide  sur  laquelle  V.  Al 
puisse  s’appuyer. 

A peine  âgé  de  trente -sept  ans,  doué  de* 
plus  précieux  dons  de  la  nature  , et  sur- tout 
d’un  cœur  excellent  ; perfectionné  aujourd’hui 
par  l’expérience  d’une  grande  adversité,  pou- 
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vant  à tous  les  instans  dire  à vos  peuples , sans 
crainte  d’être  démenti:  » Je  vous  ai  aimes,  je 
» vous  en  ai  donné  des  preuves  , lors  meme 
» que  vous  m’avez  donné  tant  de  raisons  « 

» croire  que  vous  aviez  perdu  pour  moi  tout 
» sentiment  d’amour;  jamais  pour  ma  surete 
« personnelle  , je  n’ai  permis  qu’on  otât  la  vie 
» à personne:  u est  - il  croyable,  b IRE  , que 
V.  M.  ne  soit  pas  destinée  à être  enfin,  par  la 
seule  influence  de  la  raison  et  de  l’amour  des 
Français , l’astre  bienfaisant  et  régénérateur  de 

la  nation?  * 

La  révolution,  comme  ces  eaux  fumantes 

au  sortir  d’un  rocher  non  loin  daquel  est  un 
volcan  , mais  qui  se  tempèrent  en  fuyant  , et 
qui  deviennent  enfin  paisibles  et  naturelles,  la 
révolution  se  calmera  en  traversant  les  an* 
nées.  On  reviendra,  SlRE  , sur  toutes  les  ac- 
tions de  V-  M.  , sur  toutes  les  vertus  qu  elle 
a montrées,  sur  tous  les  sacrifices  qu  elle  a 
faits  , sur  l’inaltérable  patience  avec  laquelle 
elle  a laissé  le  torrent  s’écouler:  les  Français 
alors  conviendront  qu’un  Roi  ne  leur  fut  ja- 
mais aussi  nécessaire  , et  qu’il  n y en  eut  pas 
d’aussi  digne  de  régner  sur  la  b rance. 

Elevez-vous  donc,  SlRE,  au-dessus  de itow 
les  orages  , et  mettez  dans  les  interets  de  V.  M* 
et  dans  ceux  de  votre  royaume , cette  main  invi- 
sible qui  seule  peut  vous  diriger  au  milieu  de  la 
nuit  profonde  que  l’avenir  présente.  La  politique 
n’est  rien  , en  ce  moment;  tous  ses  ressorts  sont 
brisés.  Tous  les  agrêts  du  vaisseau  sont  perdus  : 
ne  reste  à V.  M.  que  l’ancre , c’est  la  RELIGION. 


A Paris , chez  Laillet,  Imprimeur , pla*  du  Marche- 
' iKuf,  n*  40 


